
INTITULE DU POSTE*INTITULE DU POSTE*

Domaine fonctionnel *

Emploi-Type * Cliquez sur le 
lien

Grade

Date de la vacance de l’emploi *  : 

Statut du poste * : Catégorie statutaire *: 

DESCRIPTION DU POSTE*DESCRIPTION DU POSTE*

https://www.fonction-publique.gouv.fr/biep/repertoire-interministeriel-des-metiers-de-letat
Highlight



PROFIL SOUHAITEPROFIL SOUHAITE

LOCALISATION ADMINISTRATIVE ET GEOGRAPHIQUELOCALISATION ADMINISTRATIVE ET GEOGRAPHIQUE

Direction :

Sous-direction :

Bureau :

Sites :*
 Duquesne : 14 avenue Duquesne – PARIS 7ème 
 Tour Olivier de Serres (TODS) : 78-84 rue Olivier de Serres - PARIS 15ème 
 Javel : 39-43, quai André Citroën – PARIS 15ème

  Autres 
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INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES

* Champ obligatoire
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	Zone de texte 5:  Le/la chargé(e) de synthèse dans le domaine juridique a pour mission de produire des études synthétiques à visée prospective et opérationnelle en soutien des politiques publiques des ministères en charge de la santé, des solidarités et du travail.Au sein du bureau de la politique documentaire, le secteur "appui aux politiques publiques" accompagne les experts des directions d’administration centrale dans la conception de leurs travaux. Axe fort de la gestion des connaissances, le secteur « appui aux politiques publiques » actuellement composé de 4 collaboratrices est renforcé par deux recrutements en 2023.Grâce à une grille d'analyse et une méthodologie de conseil fondée sur le dialogue avec chaque commanditaire, les chargé(e)s d’études et de synthèse cernent le contexte institutionnel et les enjeux métier et fournissent les éléments d’analyse en vue d’éclairer les prises de décision des directions d’administration centrale. Les ressources publiques et les données ouvertes de niveau expert sont exploitées dans une perspective française et internationale.Les fonctions de chargé(e) de synthèse dans le domaine juridique ne sont pas exercées au sein d’une direction juridique. Cela signifie que le titulaire du poste n’a pas vocation, par exemple, à intervenir dans des contentieux ou dans la rédaction d’actes. Sa mission se situe en amont de la fonction normative et vise à répondre à différentes préoccupations telles que, par exemple :- remettre un dispositif de politique publique dans son contexte juridique et retracer la genèse de son élaboration dans l’objectif d’en améliorer la compréhension et dans la perspective éventuelle de le faire évoluer ;- confronter un dispositif de politique publique à l’évolution de la législation et de la jurisprudence européennes ;- puiser dans des systèmes juridiques étrangers une source d’inspiration pour la création de nouveaux outils au service des politiques sociales en veillant à leur compatibilité avec notre ordre juridique.À ce titre, le/la chargé(e) de synthèse dans le domaine juridique rédige de manière autonome ou en équipe en fonction des commandes :- des études et synthèses reposant sur une identification des législations, réglementations et jurisprudences applicables et des enjeux liés à la commande ;- des comparaisons avec différents systèmes juridiques ;- des analyses à partir des données juridiques publiques ;- toute étude particulière relative à une institution ou un point de droit.Il/elle participe également aux activités transversales de l’équipe :- procédure garantissant la qualité du service ;- développement du contenu et de la présentation des livrables ;- reporting des activités ;- valorisation des livrables et promotion du service.Diplômes :- Master 2 en droit minimum, une spécialisation en droit comparé serait fortement appréciée.- IEP, dominante juridique
	Zone de texte 7: Indiquez les compétences requises sur le poste ainsi que la lettre correspondant à la légende ci-dessous.E : Savoir agir dans un contexte complexe, faire preuve de créativité, trouver de nouvelles solutions, former d’autres agents, être référent dans le domaine.M : Mettre en oeuvre la compétence de manière régulière, corriger et améliorer le processus, conseiller les autres agents, optimiser le résultat.A : Savoir effectuer, de manière occasionnelle ou régulière, correctement les activités, sous le contrôle d’un autre agent, savoir repérer les dysfonctionnements.N : Disposer de notions de base, de repères généraux sur l’activité ou le processus (vocabulaire de base, principales tâches, connaissance du processus, global) …Connaissances :Connaissances des sources juridiques EDroits français et européen EMéthodologie du droit comparé EDroit national d’un pays tiers APolitiques et administrations sanitaires et sociales MSavoir-faire :Capacité d’analyse juridique ECapacité de synthèse EQualités rédactionnelles ECapacité à travailler en autonomie EAptitude à proposer des idées et solutions innovantes EDialogue avec les commanditaires ESens du service rendu ESavoir-être :Rigueur et dynamisme ECuriosité intellectuelle EQualités relationnelles ESens du collectif et de la hiérarchie ERéactivité et respect des échéances E
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	Zone de texte 3: 
	Case #C3#A0 cocher 2_2: Yes
	Case #C3#A0 cocher 2_3: Off
	Case #C3#A0 cocher 2_4: Off
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	Zone de texte 11: 
	Zone de texte 9: Missions du service.Au sein de la DFAS, le service des patrimoines est chargé : 1/ d'élaborer et mettre en œuvre la politique de fonctionnement courant (gestion des équipements et des besoins en prestations diverses) et d'en assurer la gestion budgétaire ; 2/ de piloter la politique immobilière des ministères, d'en assurer la gestion budgétaire, et, pour ce qui concerne l'administration centrale, de conduire les opérations d'implantation, de travaux et de maintenance ; 3/ de conduire la politique documentaire et d'organiser la politique d'archivage ; 4/ de gérer les intendances, l'accueil et la sécurité des sites centraux ainsi que de participer à la maîtrise des risques opérationnels sous l'autorité du haut fonctionnaire de défense et de sécurité.Il remplit ses missions dans le cadre d 'objectifs de qualité, de service et d'efficience économique, et également de responsabilités sociale et environnementale.Le service est composé de 8 bureaux.La cheffe de service est assistée de 3 adjoints, chacun responsable de pôle :- Fonctionnement courant constitué de 3 bureaux :  budget des services, prestations des services et intendances.- Politique immobilière constitué de 2 bureaux : stratégie immobilière et travaux et exploitation.- Gestion des connaissances et des synthèses constitué de 2 bureaux : politique documentaire et archivesLe bureau de l'accueil et de la sécurité lui est directement rattaché.Missions du bureau de la politique documentaire :
	Zone de texte 10:  Le bureau de la politique documentaire des ministères de la santé, des solidarités et du travail assure une mission de valorisation et d'exploitation des connaissances au service des politiques publiques. Il gère l’espace documentaire de référence des ministères sociaux et les services numériques associés à destination de leurs agents.Le bureau a renforcé en 2022 son offre de services orientée vers les pratiques professionnelles actuelles en adéquation avec les attentes des agents et des directions en appui aux politiques publiques qu’ils conduisent.Il est composé de trois secteurs :- le service aux lecteurs (15 agents) fournit des ressources expertes, des références et des veilles. Il publie un catalogue de 400 000 notices, possède 150 000 ouvrages et accueille les agents dans la bibliothèque professionnelle et dans la bibliothèque de loisirs.- l'équipe appui aux politiques publiques (4 personnes) éclaire les directions dans une approche prospective, comparative et internationale;- l'équipe des textes officiels (3 personnes) assure la diffusion des instructions et élabore les bulletins officiels ministériels.
	description: Contacts :Personne à qui adresser les candidatures (mail)Gildas BERTHELOT, chef du bureau de la politique documentaire (DFAS - SPAT - DOC)gildas.berthelot@sg.social.gouv.frTél.  06 28 91 30 04


